Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur 
la mise en œuvre de mesures spécifiques pour la Grèce au titre du règlement (UE) 2015/1839
1.	Rapporteur: Pascal ARIMONT (PPE/BE)
2.	Numéro de référence du PE: 2018/2038 (INI) / A8-0244/2018 / P8_TA-PROV(2018)0324
3.	Date d'adoption de la résolution: 11 septembre 2018
4.	Objet: les fonds structurels et d'investissement européens
5.	Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGIO)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
La résolution accueille favorablement l’initiative de la Commission relative à l'adoption, en octobre 2015, de mesures spécifiques en faveur de la Grèce, qui incarnent véritablement l’esprit de solidarité de la politique de cohésion. Le Parlement européen salue le fait que ces mesures ont procuré à la Grèce des liquidités cruciales dans la mesure où un montant total d'approximativement 2 milliards d’EUR a été versé à la Grèce en 2015 et 2016. Alors que l'État grec connaissait de graves problèmes de liquidités, ces mesures ont permis d’alléger la charge pesant sur le budget national.
Dans sa résolution, le Parlement européen souligne que, grâce à ces liquidités supplémentaires, la Grèce a pu reprendre ses paiements en faveur de bénéficiaires de projets cofinancés qui, à leur tour, ont repris les travaux dans le cadre de ces projets et ont réalisé de nouvelles dépenses qui ont pu être remboursées. La Grèce est parvenue à mener à bien d'importants projets au cours de la période de programmation 2007-2013 dans le domaine des transports, des infrastructures numériques, de l’entrepreneuriat, de l’environnement, ainsi que dans le domaine social et les soins de santé. En conséquence, la Grèce a été le premier État membre à atteindre un taux d’absorption de 100 % des fonds disponibles pour la période de programmation 2007-2013. Grâce à ces mesures spécifiques, la Grèce figure également parmi les États membres les plus performants en ce qui concerne la mise en œuvre des programmes relevant de la période 2014-2020.
Dans sa résolution, le Parlement fait observer que ces mesures spécifiques ont contribué sensiblement à faire baisser le nombre de projets déclarés comme inachevés. Alors que plus de 900 projets sont restés inachevés à la clôture de la période de programmation 2000-2006, seuls 79 projets étaient toujours inachevés à la clôture de la période de programmation 2007-2013. Ces projets devraient être finalisés d’ici à la fin du mois de mars 2019, comme indiqué dans les lignes directrices relatives à la clôture.
La résolution souligne qu'au-delà des problèmes d’absorption financière, l’impact des mesures spécifiques sur le renforcement de la compétitivité, la productivité et la durabilité est tout aussi important. À cet effet, il est recommandé de fournir davantage d’informations sur l'incidence qualitative de ces mesures. Toutefois, il est reconnu que l’incidence des mesures spécifiques est indissociable de l’effet global des Fonds ESI injectés en Grèce.
La résolution ne contient que deux demandes spécifiques adressées à la Commission, formulées aux paragraphes 12 et 18.
[bookmark: _GoBack]7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission envisage de prendre
La Commission se félicite de la résolution et reconnaît le soutien que le Parlement européen lui a accordé dans l’adoption des mesures spécifiques en faveur de la Grèce.
En ce qui concerne la demande formulée au paragraphe 12, la Commission souligne les éléments ci-après.
La Commission, ainsi que les autres institutions, s’emploie avec le gouvernement grec à promouvoir une stratégie visant à stimuler l'investissement, l’emploi et la croissance. Cette stratégie inclut également la suppression des obstacles à l’investissement et la réduction de la charge administrative dans un certain nombre de secteurs économiques. À cet égard, le retour de la stabilité financière et macroéconomique permettrait également aux entrepreneurs de prendre des décisions en matière d’investissements stratégiques à long terme.
Les réformes structurelles entreprises dans le cadre du programme d’ajustement économique (protocole d’accord), achevées avec succès en août dernier, se sont traduites par des améliorations, entre 2012 et 2017, dans tous les composants structurels de l’indicateur «Doing business» de la Banque mondiale et du rapport sur la compétitivité mondiale du forum économique mondial. Ce rapport révèle, entre autres, que les résultats de la Grèce sont comparativement bons en ce qui concerne les infrastructures, la santé, l’éducation et la maturité technologique — autant de facteurs auxquels le Fonds européen d’investissement social a largement contribué au cours des dernières années et qu'il continuera de soutenir.
En ce qui concerne la demande formulée au paragraphe 18, la Commission s'engage à:
informer le Parlement des résultats du processus de clôture relatif à la période de programmation 2007-2013. Ce processus est en cours de finalisation;
fournir des informations actualisées sur les projets qui ont dépassé l’échéance finale du 31 mars 2017 et qui devront être achevés au moyen de fonds nationaux. À ce jour, 65 projets relevant du Fonds européen de développement régional et du Fonds de cohésion restent inachevés et devraient être finalisés pour le 31 mars 2019 au plus tard, comme l’exigent les lignes directrices de la Commission relatives à la clôture de la période de programmation 2007-2013. En réalité, la Commission ne peut pas répondre à la demande du Parlement européen avant le mois de septembre 2019, compte tenu des délais dont ses services ont besoin pour évaluer les informations communiquées. La Commission continue à suivre de près la mise en œuvre du projet en organisant à intervalles réguliers des réunions techniques avec les autorités grecques.
